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Annexe 1 : Etat de l’art 

1.a. Liste détaillée des 17 thèmes du PPPW selon la Région Wallonne 

La liste des biens qui relèvent du PPPW est établie et mise à jour par le Ministre du Patrimoine et figure 

à l’annexe 2 de l’Arrêté ministériel relatif à la mise en œuvre du Code wallon du Patrimoine du 31 

janvier 2019, ainsi que sur le site internet de l’Agence Wallonne du Patrimoine.  

(AWaP, s.d.) (Arrêté du Gouvernement wallon portant exécution partielle du Code wallon du 

Patrimoine, 2019) 

 

1. Les points d'eau 

1.1. Les fontaines : constructions d'où l'eau se déverse en permanence dans un bassin ou une 

vasque. 

1.2. Les perrons-fontaines : monuments à colonne entourés d'un bassin de même plan parfois 

subdivisé, souvent ornementés de statues, bas-reliefs, motifs. 

1.3. Les pompes : appareils, souvent colonnes en fonte ou édicules en pierre, munis d'un 

mécanisme permettant à l'aide d'un levier-piston d'extraire l'eau. 

1.4. Les puits : cavités maçonnées et creusées dans le sol afin de puiser l'eau dans les nappes 

souterraines. 

1.5. Les lavoirs : constructions à usage collectif aménagées pour laver le linge dans un ou 

plusieurs bassins reliés à une source ou à une arrivée d'eau. 

1.6. Les abreuvoirs : bacs maçonnés, taillés ou assemblés, destinés au cheptel. 

1.7. Les sources : points d'émergence pour la distribution collective d'eau. Endroits où une eau 

souterraine se déverse à la surface du sol, recueillie ou non sous forme d'une pièce d'eau. 

1.8. Les roues à aube : rappel d'une ancienne activité économique pour laquelle il y a lieu de 

prendre en considération la roue à aube dans son ensemble, à savoir la roue et son mécanisme. 

1.9. Les gargouilles et les cracheurs : ouvrages sculptés d'évacuation des eaux de pluie. 

  

2. Le petit patrimoine sacré  

2.1. Les croix : expressions de la piété populaire matérialisée par une croix (en bois, en métal, 

en pierre, ...). 

2.2. Les calvaires : croix dont l'iconographie commémore la passion du Christ. Le Christ en croix 

est ici accompagné de la Vierge, d'autres saints ou de symboles religieux. 

2.3. Les potales : niches creusées dans un mur et abritant la statue d'un saint, généralement 

fermées par une grille ou une vitre, et placées le plus souvent au-dessus d'une porte ou à 

l'angle d'un bâtiment. Par analogie, toute petite chapelle en bois fixée au mur dont elle se 

dégage, voire à un arbre. 

2.4. Les bornes-potales: les potales sont dites bornes-potales lorsqu'elles sont posées sur un 

piédestal. Il s'agit alors d'édicules en pierre ou en métal qui sont soit adossés à un mur, soit 

isolés sur le bord d'une route ou d'un chemin. 

2.5. Les reposoirs fixes : petites constructions élevées jadis au bord des routes pour le repos et 

la prière des voyageurs. Eléments bâtis (briques, moellons, …) destinés aujourd'hui à contenir 

statue et divers objets de culte. 

2.6. Les clochetons d’appel : petits clochers à usage fonctionnel pour l'alarme et l'appel. 

2.7. Les cloches (de la clochette au bourdon). 

2.8. Les carillons et les carillons mobiles. 
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2.9. Les orgues. 

2.10. Les chars de procession. 

 

3. Les ouvertures 

3.1. Les portes : ouvertures spécialement aménagées dans un mur d'une partie construite pour 

permettre le passage. 

3.2. Les portails : compositions monumentales, par la dimension ou la décoration, à une ou 

plusieurs portes. 

3.3. Les portiques : galeries en rez-de-chaussée, soutenues par deux rangées de colonnes ou 

par un mur et une rangée de colonnes. 

3.4. Les préaux, 

3.5. Les balcons. 

3.6. Les loggias et les oriels : ouvrages vitrés, en surplomb, formant une sorte de balcon clos 

sur un ou plusieurs étages. 

3.7. Les marquises et les auvents 

3.8. Les anciennes boîtes aux lettres. 

  

4. La signalisation 

4.1. Les enseignes suspendues : objets en terre cuite, en bois ou en métal, peints ou travaillés, 

suspendus à une attache (hampe) perpendiculairement à la façade. 

4.2. Les enseignes en pierre : motifs sculptés en bas-relief, le plus souvent de forme 

rectangulaire ou carrée, peints ou non, intégrés à l'architecture, images taillées identifiant la 

maison d'un artisan, d'un négociant ou d'un bourgeois. 

4.3. Les colonnes Morris : édicules cylindriques sur lesquels on affiche les programmes de 

spectacle, d'expositions, etc. 

4.4. Les panneaux de signalisation : éléments supportant un ou des panneaux de signalisation 

(surfaces planes de bois, de métal, ...) servant de supports à des inscriptions. Anciens poteaux 

indicateurs avec bras directionnels mentionnant destinations routières et directions. 

4.5. Les balises : dispositifs mécaniques, optiques, sonores ou radioélectriques destinés à 

signaler un danger ou à délimiter une voie de circulation. 

4.6. Les anciennes devantures de magasins. 

4.7. Les anciennes publicités de marques disparues. 

  

5. La délimitation 

5.1. Les bornes-frontières : pierres plantées dans le sol, comportant souvent des inscriptions 

afin de délimiter le territoire entre Principautés, Duchés ou Etats. 

5.2. Les bornes de limite : bornes délimitant une propriété, un domaine, une seigneurie, une 

paroisse, un terrain, ... souvent décorées d'armoiries ou d'initiales. 

5.3. Les bornes topographiques : bornes descriptives du relief d'un lieu, d'un terrain, d'une 

portion de territoire ou d'un Etat. Indispensables pour les levées de cartes, les plans de 

terrains, la fixation des cotes de nivellement. 

5.4. Les bornes géodésiques : bornes divisant la planète afin d'en permettre la mesure et en 

déterminer la forme. 

5.5. Les bornes postales : édicules rouges installés sur les trottoirs et ornés du cornet postal 

qui sont destinés à recueillir la correspondance. 

5.6. Les chasse-roues : bornes ou arcs métalliques pour protéger des roues des voitures les 

murs d'angle d'un portail ou d'une porte cochère. 
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6. L'éclairage 

6.1. Les réverbères : appareils destinés à l'éclairage de la voie publique. 

6.2. Les candélabres : colonnes métalliques ornementées et portant un dispositif d'éclairage 

public, à l'image d'un grand chandelier à plusieurs branches et sources lumineuses. 

6.3. Les consoles appliquées : organes fixés en saillie sur un mur et destinés à porter un appareil 

d'éclairage public, à une ou plusieurs sources lumineuses. 

6.4. Les lanternes anciennes. 

  

7. La mesure du temps et de l'espace 

7.1. Les horloges : appareils fixes de mesure du temps, intégrés au mur des maisons 

communales, des gares, des beffrois, des églises, ... 

7.2. Les cadrans solaires : horloges solaires, de forme carrée ou ronde, au cadran gravé ou 

dessiné à même la façade d'un bâtiment. 

7.3. Les tables d'orientation : tables circulaires de pierre sur lesquelles sont figurés les points 

cardinaux et les principales caractéristiques topographiques. 

7.4. Les appareils extérieurs et fixes de mesure météorologique : 

      -  baromètre: instrument qui sert à mesurer la pression atmosphérique. 

      -  thermomètre: instrument qui sert à mesurer la température. 

      -  anémomètre : instrument qui sert à mesurer la vitesse d'écoulement d'un fluide gazeux  

         en particulier la vitesse du vent. 

7.5. Les girouettes. 

 

8. La justice et les libertés 

8.1. Les perrons : colonnes de pierre érigées sur un socle à plusieurs degrés, symbolisant les 

libertés. 

8.2. Les croix de justice : croix servant à marquer l'endroit où la justice était rendue et les 

sentences proclamées. 

8.3. Les piloris : piliers, colonnes, poteaux, petits mâts auxquels on attachait les condamnés 

pour les exposer à l'indignation publique. Parfois, ils portent une roue sur laquelle étaient fixés 

et torturés les malfaiteurs. 

  

9. Le repos et la vie quotidienne 

9.1. Les anciens petits abris de bus, tram, train. 

9.2. Les fabriques de jardin. 

9.3. Les gloriettes : pavillons de jardin. 

9.4. Les kiosques : petites boutiques sur la voie publique, édicules pour la vente de journaux, 

de fleurs, ... pavillons ouverts de tous côtés, installés dans les jardins, sur les promenades 

publiques. 

9.5 Les vespasiennes et empêches-pipi installés sur la voie publique. 

  

10. L'ornementation en fer 

10.1. Les pièces ouvragées de consolidation, de soutien et de rotation : ancres (ouvrages 

métalliques destinés à consolider un mur), pentures (bandes de fer fixées sur les battants d'une 

porte), ferrures (pièces d'assemblage métallique) et les épis. 

10.2. Les pièces ouvragées de protection : garde-corps de balcons et fenêtres (ouvrages à 

hauteur d'appui devant un vide), grilles (ouvrages à claire-voie destinés à protéger ou à 
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interdire l'accès à un lieu), grilles de rampes d'escalier, auvents (couvertures en surplomb d'un 

espace à pair libre, devant une baie ou une façade). 

10.3. Les pièces ouvragées de sécurité : serrures, gonds, heurtoirs, chaînes d'entrave. 

  

11. Le patrimoine militaire et la commémoration 

11.1 Les postes et tours de guet : petites constructions en vue d'abriter un guetteur pour 

surveiller des parcelles ou biens publics ou privés. 

11.2 Les monuments aux morts : monuments édifiés en hommage aux morts des guerres et 

autres conflits notamment les monuments en pierre, plaques commémoratives, sépultures 

militaires ou de victimes civiles, stèles, édicules, ... 

11.3. Les témoins d'évènements du passé : monuments, statues ou plaques commémoratives 

concernant un personnage illustre, un évènement culturel ou un fait historique. 

11.4. Les sépultures d'importance historique locale, comme définies à l'article 41 de l'arrêté 

du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009 pour autant qu'elles aient une valeur 

architecturale. 

  

12. Les arbres remarquables, ainsi que leur espace vital en surface et en sous-sol, comprenant 

notamment leur système racinaire et le périmètre nécessaire pour le développement et la sauvegarde 

de l'arbre 

12.1. Les arbres liés à des croyances populaires ou à des pratiques religieuses : arbres à clous, 

arbres à loques, arbres vénérés sur lesquels sont apposés des symboles religieux, arbres 

intimement liés à un lieu de culte, …). 

12.2. Les arbres liés au folklore, à des légendes ou des traditions : arbres liés à des processions, 

arbres aux sorcières, … 

12.3. Les arbres limites (qui font office de borne) et arbres repères (dont la localisation est liée 

à leur caractère imposant et leur position dominante, notamment sur la ligne d'horizon). 

12.4. Les arbres de justice, arbres des plaids et arbres gibet. 

12.5. Les arbres commémoratifs plantés à l'occasion d'un évènement mémorable (arbres du 

centenaire de l'indépendance belge, ...), ou rappelant un fait historique (arbres Napoléon, …) 

12.6. Les arbres présentant un intérêt dendrologique particulier, qui doivent être considérés 

comme patrimoniaux en raison de leur exceptionnelle longévité, de leurs dimensions 

extraordinaires ou du fait qu'ils présentent une curiosité biologique remarquable. 

  

13. Les outils anciens 

13.1. Les alambics : appareils servant à distiller, en particulier l'alcool. 

13.2. Les meules. 

13.3, Les pressoirs : machines servant à presser certains fruits pour en extraire le jus. 

13.4. Les machines à tordre. 

13.5. Les moulins à vents dans leur ensemble. 

13.6. Les fours (à pain, à boulets, à chaux, à chanvre, ...). 

13.7. Les travails à ferrer : dispositifs conçus pour maintenir de grands animaux, en particulier 

lors du ferrage. 

13.8. Les gabarits : outils d'une forme déterminée auxquels on fait référence pour assurer la 

conformité de la chose construite. 
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14. l'art décoratif 

14.1. Les mosaïques : pièces multicolores de matériaux durs assemblées et juxtaposées pour 

former un dessin. 

14.2. Les peintures murales. 

14.3. Les vitraux. 

14.4. Les rosaces : figures symétriques formées de courbes inscrites dans un cercle à partir 

d'un point ou du bouton central ayant plus ou moins la forme d'une rose ou d'une étoile 

14.5. Les trompe-l'œil. 

14.6. Les panneaux décoratifs. 

14.7 Les sgraffites. 

  

15. Les biens relatifs à la faune, la flore et aux minéraux 

15.1. Les nichoirs. 

15.2. Les pigeonniers. 

15.3. Les colombiers. 

15.4. Les poulaillers. 

15.5. Les volières publiques. 

15.6. Les canardières. 

15.7. Les pédiluves. 

15.8. Les petites serres anciennes. 

15.9. Les pergolas : petites constructions faites de poutrelles reposant sur des piliers légers. 

15.10. Les murs de jardinets clos. 

15.11. Les murs en pierres sèches : murs réalisés selon la technique de construction consistant 

à assembler, sans aucun mortier, des moellons, des plaquettes, des blocs, des dalles brutes ou 

ébauchées. 

  

16. Le transport 

16.1. Les petits éléments du patrimoine ferroviaire et vicinal. 

16.2. Les ponts-bascules : dispositifs de pesage, du type bascule. 

16.3. Les petits embarcadères. 

16.4. Les tourniquets. 

16.5. Les barrières. 

  

17. Les ateliers 

17.1. Les bergeries. 

17.2. Les petites briqueteries. 

17.3. Les ardoisières. 

17.4. Les cabanes de cantonniers. 

17.5. Les cabanes en pierres sèches. 

17.6. Les petites forges (les "macas"). 

17.7. Les glacières. 

17.8. Les faïenceries. 

17.9. Les saboteries. 

17.10. Les ateliers de vanniers. 

17.11. Les ateliers de tonneliers. 
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1.b. Formulaire de demande de subvention PPPW à la Région Wallonne 

(AWaP, s.d.) 
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1.c. Formulaire de recensement des éléments de PPPW – Commune de Hamois 

(Commune de Hamois, 2022) 
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1.d. Exemple de fiche de recensement – Kiosque à Durbuy 

(DGO4, s.d.) 
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1.e. Arrêté du Gouvernement wallon portant exécution partielle du Code wallon 
du Patrimoine, 31 janvier 2019 

(Arrêté du Gouvernement wallon portant exécution partielle du Code wallon du Patrimoine, 2019) 

Chapitre II 
De l'inventaire régional du patrimoine, des  

inventaires communaux et de la carte archéologique 

 
Section 1ère - De l'inventaire régional du patrimoine 

Art. R. 11-1. Le Ministre établit ou met à jour la liste des catégories de biens qui relèvent du petit 
patrimoine populaire. 
AM.11-1. Les catégories des biens qui relèvent du petit patrimoine populaire visées à l'article R.11-1 
et R. 43-17 figurent à l'annexe 2 de cet arrêté. 
 
Art. R. 11-2. Le Ministre publie sur le portail cartographique de la DGO4 et, par référence, au Moniteur 
belge , l'inventaire du patrimoine culturel immobilier et la liste des biens relevant du petit patrimoine 
populaire qui bénéficient ou ont bénéficié de l'intervention financière de la Région. 
Sur la proposition de l'AWaP, le Ministre met à jour l'inventaire et la liste sur la base des modalités de 
reconnaissance, de protection et de mise en valeur arrêtées par le Gouvernement. 

Section 2 - Des inventaires communaux 

Art. R. 12-1. 1er. Sur la base méthodologique établie par le Ministre, le collège communal ou la 
commission communale dresse le projet d'inventaire communal et, à cet effet, sollicite 
l'accompagnement de l'AWaP. 
§2. Le conseil communal adopte provisoirement le projet d'inventaire. 
Le projet d'inventaire ou de mise à jour de l'inventaire est soumis par le conseil communal, pour avis, 
à la commission communale ainsi qu'aux personnes et instances qu'il juge nécessaire de consulter. 
L'avis est transmis dans les quarante-cinq jours de l'envoi de la demande du conseil communal. À 
défaut d'envoi de l'avis dans le délai imparti, la procédure d'adoption ou de mise à jour de l'inventaire 
peut être poursuivie. 
§3. Hormis pour les biens relevant du petit patrimoine populaire qui bénéficient ou ont bénéficié de 
l'intervention financière de la Région, le collège communal procède à une enquête publique dont la 
durée est de trente jours et informe, par envoi, le ou les propriétaires des biens concernés. 
Le projet est accessible à la maison communale les jours ouvrables et, au moins, un jour jusqu'à vingt 
heures ou le samedi matin. L'enquête publique est annoncée par voie d'affiches à la maison 
communale et publiée le site internet de la commune. 
L'avis indique l'objet de l'enquête et signale que le dossier peut être consulté à la maison communale. 
L'enquête publique est suspendue du 16 juillet au 15 août et du 24 décembre au 1er janvier. 
Avant l'expiration de l'enquête publique, tout réclamant peut adresser, par envoi au collège 
communal, ses remarques et, le cas échéant, faire état de son opposition. 
Dans les quinze jours suivant l'expiration du délai de l'enquête publique, le collège communal ou l'un 
de ses membres qu'il délègue à cet effet tient une séance publique où sont entendues les personnes 
qui le désirent. 
À l'issue de cette séance, il est dressé un procès-verbal de clôture de l'enquête publique. 
 
AM.12-1. La base méthodologique pour l'élaboration du projet d'inventaire communal visée au 
paragraphe 1 er est établie par l'AWaP. 
 
Art. R. 12-3. Le conseil communal: 
1° adopte définitivement l'inventaire dans les nonante jours du procès-verbal de l'enquête publique; 
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2° dans les quinze jours de sa décision, envoie à l'AWaP le dossier qui comprend les avis des personnes 
et instances consultées, les observations ou réclamations formulées au cours de l'enquête publique, 
le procès-verbal de clôture de l'enquête publique et la décision prise; 
3° dans les quinze jours de sa décision, informe les propriétaires des biens concernés, hormis pour les 
biens relevant du petit patrimoine populaire qui bénéficient ou ont bénéficié de l'intervention 
financière de la Région. 
(NDLR: l'AGW du 31 janvier 2019 exécutant le CoPat ne crée pas d'article R.12-2) 
 
Art. R. 12-4. Hormis pour les biens relevant du petit patrimoine populaire qui bénéficient ou ont 
bénéficié de l'intervention financière de la Région, dans les quarante-cinq jours de la réception de la 
décision d'adoption définitive par le conseil communal, tout propriétaire d'un bien visé par le projet 
peut adresser, par envoi au conseil communal, un recours contre la décision prise relative au bien, sur 
la base de considérations patrimoniales. Simultanément, le propriétaire envoie à l'AWaP une copie du 
recours. 
Le conseil communal statue sur tout recours visé à l'alinéa 1er dans les quarante-cinq jours de la 
réception du recours et en informe, dans les cinq jours, l'AWaP. 
 
Art. R. 12-5. Dans les cent-vingt jours de la réception de la décision du conseil communal, visée à 
l'article R. 12-3, 1°, l'AWaP envoie au Ministre le dossier complet de l'inventaire, accompagné de son 
avis et de la proposition de décision. 
Dans les trente jours de la réception de l'inventaire par l'AWaP, sur la base des éléments du dossier, le 
Ministre approuve ou refuse l'inventaire. 
 
Art. R. 12-6. L'AWaP publie les inventaires communaux sur le portail cartographique de la DGO4 et, 
par référence, au Moniteur belge. 
 
Art. R. 12-7. Le conseil communal procède à la mise à jour de l'inventaire sur la base des dispositions 
visées aux articles R.12-1 et suivants. 
Par dérogation, le Ministre peut établir une procédure simplifiée pour la mise à jour des inventaires 
communaux, pour autant qu'elle porte sur un nombre de biens limité par rapport à l'inventaire 
communal. 
La procédure simplifiée comprend l'information des propriétaires des biens concernés par la mise à 
jour. 
AM.12-7. En application de l'article R.12-7, les dispositions visées à l'article R.12-1 et suivants, sont 
applicables aux seuls biens qui font l'objet d'un projet d'inscription à la mise à jour de l'inventaire ou 
d'un retrait de leur inscription. 
En vigueur du 01/06/19 au 31/12/19 page 8 / 56 
 
Art. R. 12-8. Dans la limite des crédits disponibles à cette fin au budget de la Région wallonne, le 
Ministre peut accorder une subvention maximale de dix mille euros par commune pour la réalisation 
de tout ou partie de l'inventaire communal. 
La liquidation de la subvention s'effectue comme suit: 
1° soixante pourcent de la subvention à l'envoi de l'arrêté octroyant la subvention et pour autant que 
la déclaration de créance y relative soit introduite dans un délai de six mois à dater de l'envoi de l'arrêté 
octroyant la subvention; 
2° quarante pourcent de la subvention sur la production des pièces justificatives y relatives des 
dépenses effectuées par la commune. 

Chapitre VII 

Des dispositions opérationnelles 

Section 4 - Des actes et travaux relatifs au petit patrimoine populaire 
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Art. R. 43-17. §1er. Dans la limite des crédits disponibles à cette fin au budget de la Région wallonne 
et dans le cadre d'un appel à projet qu'il décide, le Ministre peut accorder, à la commune, une 
subvention maximale de dix mille euros pour la réalisation d'un recensement du petit patrimoine 
populaire communal. 
§2. Dans la limite des crédits disponibles à cette fin au budget de la Région wallonne et sur la base de 
la procédure qu'il arrête, le Ministre peut accorder une subvention d'un montant maximal de sept 
mille cinq cents euros pour des actes et travaux de restauration ou de mise en valeur de biens 
relevant du petit patrimoine populaire. Par dérogation à l'alinéa 1er, dans le cadre d'appels à projets 
thématiques définis par le Ministre, le montant maximal de la subvention est porté à quinze mille 
euros. 
§3. Dans la limite des crédits disponibles à cette fin au budget de la Région wallonne et sur la base de 
la procédure qu'il arrête, le Ministre peut accorder une subvention d'un montant maximal de deux 
mille cinq cents euros pour toute action collective de mise en valeur et de promotion du petit 
patrimoine populaire. 
§4. Le Ministre établit le formulaire de demande des subventions visées aux paragraphes 2 et 3. 
 
AM. 43-17. § 1 er. La commune transmet à l'AWaP une copie du recensement. La subvention est 
liquidée à la commune dès l'approbation, par l'AWaP, du recensement et, le cas échéant, de la 
procédure d'attribution de marché public, sur la base des factures, des preuves de paiement et d'une 
déclaration de créance originale signée que la commune envoie à l'AWaP. 
§ 2. Au terme de l'exécution des actes et travaux de restauration et de mise en valeur des biens 
relevant du petit patrimoine populaire, le demandeur invite l'AWaP à procéder à leur vérification. 
Si l'AWaP considère que les actes et travaux visés au paragraphe, alinéa 1 sont er pas conformément 
exécutés, elle en informe le demandeur qui procède à leur régularisation, sous le contrôle de l'AWaP, 
dans le délai qu'elle fixe. La subvention est liquidée au demandeur dès l'approbation, par l'AWaP, des 
actes et travaux sur la base des factures, des preuves de paiement et d'une déclaration de créance 
originale signée qu'il envoie à l'AWaP. » 
 
Art. R. 43-18. La subvention visée à l'article R.43-17 peut être accordée par le Ministre à toute 
personne, physique ou morale, de droit privé ou de droit public, sur la base d'un dossier d'actes et 
travaux de mise en valeur et de promotion comprenant les documents qui suivent: 
1° un plan de situation de l'élément patrimonial qui indique que celui-ci est visible depuis l'espace 
public ou accessible au public; 
2° la description de l'élément, accompagnée d'un reportage photographique pertinent permettant de 
situer l'élément dans son contexte 
3° l'indication, détaillée et chiffrée, des actes et travaux ou des actions de mise en valeur et de 
promotion de l'élément sur la base de devis estimatifs; 
4° tout renseignement relatif au statut de propriété de l'élément et de gestion ou d'entretien; au cas 
où le demandeur de la subvention n'est pas propriétaire du bien ou titulaire de droits réels sur le bien, 
l'autorisation de ce dernier est jointe au dossier, si la subvention demandée porte sur des actes et 
travaux. 
 
Art. R. 43-19. L'arrêté de subvention est adressé, par envoi, au demandeur; les actes et travaux de 
mise en valeur et de promotion ne peuvent pas débuter avant la réception de l'envoi et sont réalisés 
dans un délai de douze mois. 
La moitié du montant de la subvention est liquidée à la notification de l'arrêté d'octroi de la subvention. 
Au terme de l'exécution des actes et travaux de mise en valeur et de promotion, le demandeur adresse, 
par envoi à l'AWaP, les factures accompagnées de tout document utile permettant de vérifier la 
réalisation des actes et travaux. 
Après un contrôle sur place, le solde du montant de la subvention est liquidé sur la base des factures 
TVA comprise. En cas d'utilisation non conforme de la subvention, le montant de l'avance visé à l'alinéa 
2 est récupéré à l'initiative de l'AWaP et le droit à la subvention est éteint.  
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1.f. Résultats de l’enquête sur le patrimoine local 

(PEPE & SCHMITZ, 2020) 

 

Classement des éléments patrimoniaux les plus cités 

 

 

Raisons qui expliquent l’intérêt des citoyens pour le patrimoine local 
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Acteurs concernés par la gestion du patrimoine local selon les répondants 

 

 

 
 

Niveaux d'investissement des répondants selon leur âge,  

leur environnement de vie et leur temps de résidence 
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Niveaux d'investissement des répondants et les raisons d’une absence d’investissement ou d’un investissement 

plus modéré 
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Annexe 2 : Questionnaire 
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Si la réponse à la question précédente est « oui » : 
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Si la réponse à la question précédente est « non » : 
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Si la réponse à la question précédente est « oui » :  

 

(***) 

(***) 
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NB : Les questions suivies de (***) ont été posées aux répondants dans l’optique de réaliser des 

entretiens des personnes qui auraient été d’accord de discuter d’un projet d’initiative citoyenne en 

lien avec le PPPW. Finalement, les données récoltées par l’enquête en ligne étant largement 

suffisantes, la réalisation d’entretiens n’était plus nécessaire et ces questions n’ont pas été traitées. 

 

 

 

 

(***) 
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Annexe 3 : Traitement des données 

3.a. Codes Excel 

Poids des différents profils 

Exemple de code pour la première case de la colonne « Poids associé à chaque profil » : 

 E1 = SI(ET(B1="18-64";C1="Homme";D1="Brabant Wallon");"1,82"; 

SI(ET(B1="65+";C1="Homme";D1="Brabant Wallon");"1,15"; 

SI(ET(B1="18-64";C1="Femme";D1="Brabant Wallon");"0,72"; 

SI(ET(B1="65+";C1="Femme";D1="Brabant Wallon");"0,84"; 

SI(ET(B1= "18-64";C1="Homme";D1="Hainaut");"3,3";  

SI(ET(B1= "65+";C1="Homme";D1="Hainaut");"1,99"; 

SI(ET(B1= "18-64";C1="Femme";D1="Hainaut");"1,38";  

SI(ET(B1= "65+";C1="Femme";D1="Hainaut");"2,47"; 

SI(ET(B1= "18-64";C1="Homme";D1="Liège");"1,4";  

SI(ET(B1= "65+";C1="Homme";D1="Liège");"0,99"; 

SI(ET(B1= "18-64";C1="Femme";D1="Liège");"0,55";  

SI(ET(B1= "65+";C1="Femme";D1="Liège");"1,1"; 

SI(ET(B1= "18-64";C1="Homme";D1="Namur");"1,44";  

SI(ET(B1= "65+";C1="Homme";D1="Namur");"0,99"; 

SI(ET(B1= "18-64";C1="Femme";D1="Namur");"0,44";  

SI(ET(B1= "65+";C1="Femme";D1="Namur");"0,66"; 

SI(ET(B1= "18-64";C1="Homme";D1="Luxembourg");"1";  

SI(ET(B1= "65+";C1="Homme";D1="Luxembourg");"0,68"; 

SI(ET(B1= "18-64";C1="Femme";D1="Luxembourg");"0,32";  

SI(ET(B1= "65+";C1="Femme";D1="Luxembourg");"1,03" )))))))))))))))))))) 

 

Questions fermées à réponse unique (oui/non) 

Exemple de code pour la première case de la colonne « Nombre de personnes ayant déjà entendu parler 

du terme ‘‘PPPW’’ » : C1 = SI(B1= ‘‘Oui’’ ; 1 ; 0) 

Exemple de code pour la première case de la colonne « Nombre de personnes ayant déjà entendu parler 

du terme ‘‘PPPW’’ pondéré » : E1 = C1*D1 

 

Questions fermées à réponse unique (Echelle Likert) 

Exemple de code pour la première case de la colonne « 1 » : C1 = SI(B1=1 ; 1 ; 0) 

Exemple de code pour la première case de la colonne « 1 pondéré » : J1 = C1*H1 

 

Questions à choix multiples 

Exemple de code pour la première case de la colonne « Manque de connaissance des principes de 

restauration pondéré» :  

D1 = SI(ESTNUM(CHERCHE("Manque de connaissance des principes de restauration";B1)) ; 1*C1 ; 0) 
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Questions ouvertes : Connaissance du PPPW – Définition 

Exemple de code pour la première case de la colonne « Nombre de concepts-clés énoncés » :  

H1 = SOMME(B1:G1) 

Exemple de code pour la première case de la colonne « Connaissance confirmée » : I1 = SI(H1>2 ; 1) 

Exemple de code pour la première case de la colonne « Connaissance confirmée » : I1 = SI(H1>2 ; 1) 

Exemple de code pour la première case de la colonne « Connaissance confirmée pondérée» : K1 = I1*J1 
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3.b. Traitement statistique 

Il existe deux grandes familles de tests pour comparer différents sous-groupes : les tests paramétriques 

et les tests non paramétriques. Les tests paramétriques sont les plus précis, mais nécessitent que les 

données suivent une distribution normale. Comme la distribution des variables n’est pas connue, ce 

sont des tests non paramétriques qui vont être effectués. Ce type de tests ne nécessite en effet aucune 

hypothèse sur le type de loi de distribution des données, et ne se base que sur les propriétés 

numériques des échantillons des différents sous-groupes (ELLISTAT, 2022). Il existe au moins un 

équivalent non paramétrique à chaque test paramétrique. (STATISTICA, 2013) 

Les tests non paramétriques ne peuvent être effectués que pour des échantillons suffisamment grands 

(environ 100 individus ou plus, comme indiqué sur le site internet STATISTICA). Il est donc impératif de 

connaître le nombre d’individus (non pondéré) qui composent chaque sous-groupe testé. (STATISTICA, 

2013) 

Sous-groupes 
selon l’âge 

Sous-groupes 
selon le genre 

Sous-groupes 
selon la 
province 

Sous-groupes 
selon la zone 

d’habitat 

Sous-groupes selon 
le diplôme 

18-24 74 Femme 673 Brabant 
Wallon 107 

Périph 141 Primaire ou 
SD 

3 

25-44 258 Homme 
292 

Hainaut 
177 

Rurale 
678 

Secondaire 
inférieur 

43 

45-64 439   Liège 
351 

Urbaine 
146 

Secondaire 
supérieur 

191 

65+ 194   Lux 

140 

  Supérieur 
de type 

court 

368 

    Namur 190   Supérieur 
de niveau 

universitaire 

337 

        Doctorat 23 
Taille des échantillons des sous-groupes – non pondéré (Illustration personnelle) 

 

Nous remarquons que l’échantillon du sous-groupe 18-24 est légèrement inférieur à 100, néanmoins 

on fait l’hypothèse que les tests vont fonctionner de manière suffisamment précise dans le cadre de 

cette recherche. 

Cependant, les sous-groupes Primaire ou sans diplôme, Secondaire inférieur et Doctorat sont eux 

beaucoup trop faibles que pour pouvoir être testés, et ne sont donc pas représentatifs. Les résultats 

obtenus pour ces sous-groupes sont donc fortement influencés par chaque réponse, et toute 

conclusion qui en découle n’est donc pas forcément correcte : elle dépend de l’échantillon et pourrait 

être différente si un autre échantillon avait été interrogé. De ce fait, les comparaisons des sous-

groupes selon leur niveau de diplôme seront plutôt indicatives, mais pas réellement prouvées par 

l’enquête, au vu du faible effectif de certains de ces sous-groupes.  

Parmi les tests non paramétriques, 3 catégories de tests peuvent être effectués : Tests d'homogénéité 
entre groupes (échantillons indépendants), Tests d'homogénéité entre variables (échantillons 
appariés) et Tests de relations entre variables. Dans le cadre de cette recherche, dont les objectifs sont, 
d’une part, d’évaluer si les résultats dépendent du profil des répondants et, d’autre part, d’identifier 
le lien éventuel entre certaines variables de l’enquête, ce sont respectivement les tests d'homogénéité 
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entre groupes et les tests de relations entre variables qui sont appliqués. Pour ce faire, tous les tests 
nécessitent la mise en place d’une hypothèse nulle H0 qui affirme qu’il n’existe aucune dépendance 
entre les variables testées. Une hypothèse alternative Ha consistant à affirmer le contraire (qu’il existe 
un lien entre les variables) doit également être établie. A la fin du test, l’une d’elle sera acceptée, et 
l’autre rejetée, selon les résultats du test. (RUFF, s.d.) 

Il existe de nombreux tests différents pour réaliser un traitement statistique. Le choix du test dépend 

de la distribution (si elle est connue, test paramétrique, sinon test non paramétrique) et du type de 

variables : Test de Xhi², Test de Fisher Exact, Test de Kruskal-Wallis, Test de Wilcoxon, etc. 

Peu importe le test choisi, le résultat donnera une valeur p à comparer au niveau de signification α, 

correspondant au seuil de signification acceptable pour déterminer la validité des résultats obtenus. 

En règle générale, α = 0,05 est une bonne valeur de ce seuil. Dès lors, l’hypothèse nulle H0 sera rejetée, 

et donc l’hypothèse alternative Ha acceptée, lorsque p sera inférieur à 0,05, ce qui prouvera 

l’interdépendance entre les deux variables testées. 

(Statistical Topics, s.d.) (RUFF, s.d.) (Wikipedia, 2022) 

Dans le cadre de cette recherche, le traitement statistique sera effectué avec l’aide du logiciel R++ 

(R++, the Next Step, 2018). Il s’agit d’un logiciel fonctionnant avec le langage R, mais présentant une 

interface utilisateur plus simple et intuitive. Pour commencer, un fichier Excel reprenant uniquement 

les colonnes utiles correspondant aux variables à tester a été importé dans le logiciel R++.  

 

Import du fichier Excel dans R++ (Capture d’écran du logiciel R++) 

 

Ensuite, un nettoyage des données a été exécuté afin d’identifier le type des différentes variables en 

présence : binaire, entier, numérique, ordinale, nominale ou date. L’attribution du type de variable à 

chaque colonne servira au choix du test le plus adapté. 
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Nettoyage des données dans R++ (Capture d’écran du logiciel R++) 

 

Le nettoyage des données terminé, les tests statistiques peuvent avoir lieu. Tout d’abord, il faut 

sélectionner la colonne correspondant à la variable que l’on désire comparer avec toutes les autres. 

Cette colonne peut bien évidemment être remplacée par une autre. Il suffit alors, dans l’onglet « Tests 

statistiques », d’activer le mode « Traitement statistique » dans la barre d’outils pour faire apparaître 

une fenêtre supplémentaire donnant directement la valeur p, pour les tests statistiques que le logiciel 

juge les plus adaptés aux différentes variables. Notons que R++ ne peut pas savoir s’il faut utiliser un 

test paramétrique ou un test non paramétrique. Il donne alors les deux, et nous choisissons ici les 

résultats correspondant aux tests non paramétriques. 

  

Traitement statistique dans R++ (Capture d’écran du logiciel R++) 


